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OPINION 


DE  M.  MALOUET, 


Sur  le  reififlacement  de  la  Gabelle , dans 
la  fiance  du  mardi  1 6 Mars,  j t . . 

Al  E s s I E U R s ^ 


La  répartition  de  deux  millions  d’impôt  fur  Ie§ 
pays  rédiincs  pour  tenir  lieu  des  deux  tiers  des  droits 
de  traites  fur  les  iels  a été  Tobjet  des  réclamations 


de  plufieurs  députés  de  ces  provinces  ; & quoi» 
qu’elles  n’ayent  pas  été  favorablement  accueillies, 
je  préfame,  Mefîîeurs,  que  vous  ne  leur  rerafercs 
pas  même  un  loulagement  plus  conlidérable  s’il 
n^’en  reluire  aucun  délavanrage  pour  les  pays  dé 
grandes  & petites  gabelles.  Je  ne  peux  développer 
mon  opinion  fur  cet  article  lans  traiter  complet- 
tement  du  mode  de  reni placement  de  la  gabelle 
qui  vous  eft  propofé  par  le  csmiré  des  finances. 
— Je  trouve  cette  opération  vicieule  & infuffiranie* 
Je  crois  voir  les  moyens  de  mieux  faire,  & je 
commence  par  prévenir  deux  objedions.  — La 
première,  eft  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  opé- 
ration générale  fur  Iss  impôts,  mais  feulemenc  du 
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remplacement  provifoire  de  celui  que  vous  fuppri- 
mes.  —T-  La  féconde^  que  le  mode  le  plus  prompt, 
îe  plus  facile,  eft  celui  qu'il  faut  préférer  dans  ce 
moment- ci.  — A cette  fécondé  objeélion  , Mef- 
lieurs  , je  réponds  que  c'efl:  par  cette  facilité  funefte 
que  les  impôts  direcls  fe  font  accius  à un  point  into- 
lérable J c’eft  parce  qu’il  éroit  tout  fîmple  d'impofer 
additioneilement  deux  fols,  quatre  fols  pour  livre, 
qu’on  a attaqué  tout  à-la-fois  l’aifance  Sc  l’induHric 
du  peuple.  Lorfque  les  impôts  ne  portent  pas  uni- 
quement fur  le  fuperflu  des  contribuables,  ce  n’ell 
que  par  de  fages  comblnaifons  qu’on  peut  en  pré- 
venir les  funeftes  effets. 

Quant  à la  première  objection  que  j'entends 
meme  à préfent  répéter  dans  raffemblée , i/  neji 
point  quejlion  cTunc  opération  générale  ^ il  agit 
de  prononcer  fur  la  répartition  de  la  fomme  impo- 
fée  en  remplacement  de  la  gabelle,  — Je  dis , Mef- 
fieurs , que  la  converfion  d’un  impôt  de  foixante 
millions  eft  un  objet  aftez  important  pour  que  le 
fyftême  général  des  impofirions  en  foit  modifié  en 
bien  ou  en  mal  fuivanc  le  parti  que  vous  prendrez, 
& il  n’eft  pas  moins  efientiel  que  la  première  opé- 
ration de  ce  genre  , frite  par  raifemblée  nationale  , 
réunifie  tous  les  caracleres  de  juftice  & préfente 
au  peuple  les  principes  & les  avantages  d’un  plan 
raifonnable  dans  toutes  Tes  parties. 

Remarquez  d’abord.  Meilleurs , que  nous  ne 
fomines  embarrafiés  fur  le  mode  de  rçmplacemenc 
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de  la  gabelle  que  par  Texcès  des  impôts  dont  le 
^ peuple  eft  déjà  accablé;  & les  impôts  ne  font  de- 
venus accablans  que  parce  qu’à  la  violation  de 
toutes  les  réglés  d’une  fage  répartition  on  a ajouté 
celle  de  la  proportion  qui  doit  exifter  entre  les 
facultés  des  contribuables  Sc  les  beloins  de  letat, 
entre  les  impôts  direéls  Sc  les  impôts  indireéls. 

Je  ne  renouvellerai  point da  difeuffion  qui  a eu 
lieu  fur  ce  dernier  article  , je  me  permettrai  feu- 
lement une  obfervation  qui  ifa  point  été  faite  êc 
qui  peut  éclairer  votre  décifion.  ^ 

Les  impôts  de  rAngleterre  comparés  à ceux  de 
la  France  , en  compenfant  la  didérence  de  terri- 
toire de  de  population  j^font  de  près  de  deux  cin- 
quièmes au-delFus  des  nôtres  & cependant  tout 
profpere  en  Angleterre  ; l’agriculture  Ôc  le  com- 
merce y font  dans  la  plus  grande  fpiandeur_,  le 
peuple  y eft  dans  une  grande  aifance  ; Partifan , 
le  payfan , le  foldac , y font  infiniment  mieux  nour- 
ris que  les  nôtres , mieux  vêtus , mieux  logés.  — » 
En  France  tout  languit  par  l’effet  défaftreux  de 
l’impôt  J parce  que  douze  millions  d’hommes  y 
facrihenc  une  partie  de  leur  fubfiftance  au  moment 
où  ils  le  payent , Ôc  en  font  tourmentés  chaque 
jour  de  l’année  jufqu’à  ce  qu’ils  l’ayent  payé.  Grande 
Ôc  cruelle  différence  entre  l’impôt  direét  qui  pèfe 
inceffamment  fur  nos  têtes,  ôc  l’impôt  indireéb 
auquel  il  femble  quoii  ait  la  liberté  de  fe  fouf- 
traire^ . 
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Or,  Meflîeurs,  qui  pourroit  douter  que  l’Angle- 
terre  ne  doive  l’avantage  de  fa  firuation,  relative- 
înent  à l’impôt , à la  fage  proportion  qu’elle  a établie 
êc  confervée  depuis  cent  quarante  ans,  entre  l’impôt 
direél  ôc  l’impôt  indireél,  Ôc  fur-tout , à la  parfaite 
combiiiaifon  des  droits  qui  n’attaquent  jamais  les 
fources  de  l’induflrie  ôc  du  travail  j tandis  que  parmi 
nous,  l’un  ôc  l’autre  ont  été  plus  d’une  fois  cruelle- 
ment facrifiés  à l’avidité  Ôc  à l’ignorance  du  fifc. 
En  Angleterre , le  tarif  de  la  taxe  fur  les  terres  n’a 
pas  été  renouvellé  depuis  Croinwel  j ôc  les  impôts 
icels  font , aujourd’hui , relativement  aux  impôts 
indireéls,  dans  la  proportion  d’un  à huit.  — Chez 
nous,  au  contraire,  les  impôts  réels,  y compris 
celui  de  la  gabelle,  le  plus  accablant  de  tous,  mon- 
tent à deux  cent  quarante  millions  , c’efl-à-dire  , 
à plus  de  la  moitié  de  la  malTe  totale. 

Voilà,  Meilleurs,  le  régime  monftrueux  que  vous 
pouvez  modifier  aujciud’hui  , par  le  décret  qui 
ftatuera  le  remplacement  de  la  gabelle. 

On  vous  propofe  de  répartir  les  deux  tiers  du 
produit  fur  les  pays  qui  y étoient  fournis,  ôc  de 
fubrticner  ainfi  un  impôt  direél  à un  impôt  du  même 
genre,  — Quant  au  remplacement  de  l’autre  tiers, 
parmi  les  moyens  indiqués  par  M.  Dupont,  celui 
d’un  bénéfice  au  profit  de  l’état,  préfumé  de  dix 
millions  , a été  fortement  attaqué , ôc  une  augmen- 
tation projettée  de  trois  millions,  fur  la  ferme  des 
p(ï)fles , me  paroît  d’une  difficile  exécution , pa? 
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l’arrangement  propofé.  Enfin , les  deux  millions  ré- 
partis fur  les  provinces  rcdimées  , font  une  nouvelle 
charge  fur  les  terres  déjà  trop  impofées  *,  & fi  ce 
qui  nous  a été  dit  fur  cela  par  un  député  d’Auvergne 
ne  peut  être  contefté  , je  pourrois  y ajouter  des 
faits  qui  exciteroient  votre  pitié.  — Qu  on  prenne, 
tout  ce  que  nous  avons , mats  quon  nous  nournjfe  , 
telle  croit  l’expreflion  des  cahiers  & l’unique  vœu 
des  dépurés  de  deux  paroiires  dans  l’airemblée  où 
j’ai  été  élu.  — 

Ce  n’efl:  donc  pas  une  furcharge  mais  une  dimi- 
nution que  ces  provinces  ont  droit  d’attendre  ; 
comme  celles  des  grandes  & petites  gabelles  , au 
moment  où  nous  nous  occupons  de  la  converfîon 
de  l’impôt. 

Et  cependant , je  n’ai  garde  de  vous  propofer 
une  rédudion  dans  la  maife  des  revenus  de  l’état, 
la  fituaiion  de  nos  finances  ne  le  permet  pas. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  .oc  devons  faire  en 
cet  infiant,  eft  de  diftribuer  plus  également  les 
poids , de  maniéré  que  tous  ceux  qui  fupporteronc 
cet  impôt  de  foixante  millions  en  foient  foulages  j 
fans  aggraver  le  fort  de  .ceux  qui  ne  le  fuppor- 
toient  pas. 

Cette  condition  ne  fera  pas  remplie  par  le  plan 
qu’on  vous  propofe.  — Quarante  millions  répartis  en 
addition  aux  impôts  direds  des  provinces  de  grandes 
& petites  gabelles,  produiront  une  furcharge  excef- 
fivc  pour  les  petits  propriétaires.  Je  vais  vous  en 
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rcncire  là  preuve Tcnfible.  — Cette  impofitlon  nou- 
velle fera  repartie  au  marc  la  livre  des  anciennes  > 
c’eft-à-dire,  à raifon  de  quarante  pour  cent  j ainft 
la  clalfe  des  journaliers,  qui  ne  paie  d’autre  impôt 
quune  capitation  de  deux,  trois  & fix  journées  de 
travail,  ^ qui,  fous  le  régime  de  la  gabelle,  payoit 
deux  ôc  trois  fois  le  montant  de  cette  capitation , 
par  i^impôt  du  fel , cette  clalfe  fera  véritablement 
fbulagée  j car  celui  dont  la  capitation  ell  fixée  à cent 
lous , fera , moyennant  quarante  fous  , affranchi  d'un 
impôt  de  fix  ou  fept  francs.  Cet  avantage  ne  peut 
etre  contellé , & je  fuis  bien  loin  de  vouloir  le  ré- 
duire ; mais  ii  cil:  évident  que  ce  qui  fera  payé  en 
moins  par  cette  claife  fera  reverfé  en  plus  fur 
celle  très-nombreufe  des  petits  propriétaires , dont 
la  fituation  relative  approche  déjà,  par  l’effet  des 
impôts  ^ de  la  clalfe  des  indigens.  En  effet , fi  l’homme 
impofé  à cent  fous  ne  fupporte  que  quarante  fous 
de  fupplémenr  , en  remplacement  de  la  gabelle  ^ 
Thomme  impofé  à cent  livres  fera  taxé  à cent  qua- 
rante livres/Or  perfonne  n’ignore  que  dans  les  paysi 
d’éleélion  les  contribuables  taxés  à cent  livres  d’im- 
pofition  ifen  ont  pas  fix  cents  de  revenu  net.  L’excès 
des  contributions  produit  donc  pour  eux  une  di- 
minution fenfible  de  la  fomme  nécelfaire  à leur 
fubfillance  entretien  , & le  nouveau  mode  de 
remplacement  ajoute  pour  eux  quarante  pour  cent  à 
cette  charge  , car  il  faut  qu’ils  fupportent  la  cona- 
'penfation  des  moins  impofés  5 pour  la  clalfe  des 
|ouniaiiei’Ss,  ^ . 
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Je  répété  encore  une  fois  quen  rendant  cette 
înjiifticc  fcnfible , mon  intention  n*eft  pas  de  la  ré- 
parer aux  dépens  de  la  clalTe  indigente  dont  il  cfl: 
aulîi  jufte  qifnrgent  d’améliorer  le  fort. 

Je  fais  que  , d’après  les  explications  données  par 
M.  Dupont,  d*après  le  texte  même  du  décret,  une 
partie  des  quarante  millions  de  remplacement  doit 
être  impofée  en  augmentation  des  droits  d’entrée 
fur  les  villes  ; mais  outre  qu’il  y a fort  peu  de 
villes  murées  où  la  perception  des  droits  d’entrée 
foit  praticable,  l’inconvénient  que  je  viens  d’ex- 
pofer  eft  dans  toute  fa  force  pour  les  campagnes. 
, Ainli  de  grandes  injuftices  font  inévitables  par 
ce  mode  de  remplacement. 

La  même  obfervation  s’applique  aux  deux  mil- 
lions impofés  fur  les  pays  redimés  ^ qui  font  tous, 
à l’exception  de  la  Bretagne , dans  un  état  d ’op- 
prelîion  qu’il  ne  nous  eft  pas  permis  de  prolonger 
un  inftant,  lorfque  nous  avons  un  moyen  aeftuel 
d’y  remédier*,  & ce  moyen  leroir , non-feulement 
de  les  affranchir  des  droits  de  traite  en  loraliré, 
mais  de  leur  accorder  , meme  fur  leur  taille  réelle 
Ôc  perfonnelle  , une  dimiiiucion  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

Me  voici  arrivé  au  développement  du  mode  de 
remplacement  que  je  voudrois  fubftituer  à celui  qui 
vous  eft  propofé. 

Je  confidere , & peiTonne  ne  le  voie  autrement, 
l’impôt  de  la  gabelle  comme  diredl  êc  peifoniiel 
dans  le  régime  adueh 
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îl  eft  fupprimé* 

De  cette  fuppreflîon,  je  fais  rcfuîtei:  pour  les 
provinces  de  grandes  & petites  gabelles  un  foula- 
gement  de  vingt  millions  dans  leurs  impôts  dired:s> 
ôc  de  lix  millions  cinq  cents  mille  livres  pour 
les  pays  redîmes. 

Sur  les  foixante  millions  de  produit,  je  nen  rem- 
place que  vingt  en  addition  aux  impôts  réels  ôc 
droits  d’entrée  dans  les  provinces  de  grandes  ôc 
petites  gabelles. 

Vingt  autres  millions  feront  perçus  dans  toute 
rétendue  du  royaume , par  un  droit  de  timbre , 
dont  le  produit  fera  calculé  dans  cette  proportion  , 
de  de  maniéré  à ne  pas  excéder  celle  de  vingt- 
quatre  millions.  — Sur  quoi  je  remarque  que  la  di- 
minution de  fx  millions  cinq  cents  mille  livres , 
accordée  par  mon  plan  aux  pays  rédîmés  , fur  leur 
taille  & droit  de  traite  , fera  la  "compenfuion  de 
leur  contribution  au  droit  de  timbre , dont  la  dixième 
partie  tout-au-plus  feroit  fupportée  par  la  clafTe 
des  journaliers  , artifans  ôc  petits  propriétaires.  — 
Refie  maintenant  vingt  millions  à répartir  fur  les 
pays  de  grandes,  petites  gabelles  Sc  quart>bouillon. 

J’ai  befoin  ici , meflîeurs  j de  folliciter  votre  at- 
tention, & même  votre  indulgence  , car  j’ai  à com- 
battre une  opinion  qui  a obtenu  6c  mérité  des  ap- 
plaudiiremens  , celle  de  M.  1 archevêque  d’Aix.  Mais 
Iqrfque  cet  honorable  membre  a cenfuré  aufîi  vive- 
ment toute  efpece  de  bénéfice  refervé  par  l’état  fur 
la  vente  du  fel , je  ne  peux  être  de  fon  avis,  ôc  je 
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VOUS  fais  rcmarquei:  d’abord  qu’il  n’a  pu  fuppléer  à 
cet  expédient  que  par  uA  autre  qui  ne  fera  proba- 
blement pas  admis  , favoir,  la  faculté  accordée  aux 
départemens  de  remplacer  ^ pour  cette  année  , par  un 
emprunt  l’impôt  de  la  gabelle. 

Je  vous  rapellerai  enfuite  que  votre  comité  des 
finances  s’eft  cru  obligé  de  réferver  une  part  quel- 
conque au  tréfor  public  dans  les  bénéfices  de  la 
vente  du  Tel  qu’il  accorde  fans  privilège  aux  fermiers 
aduels. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  favoir  jufqu’où  peut  s’é- 
tendre le  bénéfice  fans,  vexation  pour  les  peuples , ôc 
fans  lailTer  parmi  nous  aucune  trace  de  l’odieufe 
& cruelle  inquifition  dont  vous  avez  voulu  délivrer 
la  France. 

Or  , je  foutiens  que  tant  que  les  droits  impofés 
fur  une  denrée  quelconque  peuvent  fe  confondre , 
pour  les  confommateurs,  avec  les  bénéfices  légitimes 
du  marchand , tant  qu’ils  n’occafionnent  pas  dans 
les  prix  de  furhauifement  plus  fenfiblc  que  celui  qui 
réfuite  des  chances  ordinaires  du  commerce  ôc  de 
cet  état  moyen  entre  la  plus  grande  ôc  la  moindre 
abondance  dans  cette  proportion  , dis-je  , les  droits 
du  fife  ne  grèvent  ni  n’inquietent  les  confommateurs- 
C’etl  alors  le  mode  d’impofition  le  plus  doux  , le 
plus  léger  , le  plus  précieux  à conferver  : les  droits  , 
ne  deviennent  odieux  Ôc  opprellifs  , que  lorfqu’ils 
nous  repréfentenr , par  Taugmentation  du  prix  des 
denrées , un  état  de  difette  , ôc  lorfque  les  moyens 
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de  perception  ne  peuvent  être  féparés  de  i appareil 
de  la  force  & de  la  tyrannie. 

Ce  n*eft  plus  là  ce  que  nous  avons  à craindre , 
en  arrêtant  un  nouveau  plan  de  vente  par  les  fer- 
miers généraux  j il  n'eft  plus  queftion  pour  les 
peuples  , de  gardes  ^ de  faille  j d’opprelîion.  — Le 
feül  avantage  des  érablilTemens  adluels  j des  moyens 
de  tranfport  & d approvillonnemens  , alTure  aux 
fermiers  celui  d’une  préférence  décidée  fur  tout 
autre  concurrent , & la  fixation  graduée  du  prix  du 
fel  proportionneilemcnt  aux  diftances  des  marais 
falans  *,  allure  aux  confommatei*rs  à des  prix  modérés 
un  approvilîonnement  de  bonne  qualité  , qui  ne 
peut-être  garanti  ni  quant  à la  modération  du  prix, 
ni  quant  à la  qualité  par  tout  autre  concurrent. 

M.  l’archevêque  d’Aix  a repoulTé  toutes  ces  con- 
fiderations  par  une  comparaifon  que  je  ne  crois  pas 
applicable  au  commerce  du  fel  j c’ell:  celle  du  com- 
merce des  blés.  — 

La  liberté  de  ce  commerce  a- t-il  dit , produit- elle 
des  accaparemens?  expofe-t-elle  les  confommateurs 
à être  approvilionnés  de  blés  de  mauvaife  qualité  ? 

1°.  On  recueille  du  blé  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  , & du  fel  fur  les  bords  de  la  mer  feule- 
ment ôc  dans  quelques  parties  de  nos  cités. 

Rien  n’eft  plus  apparent  que  la  bonne  ou  mau- 
vaife qualité  des  grains , ôc  l’on  ne  peut  s’apperce- 
voir,  que  par  l’ufagc,  de  la  bonne  ou  mauvaife  qua- 
lité des  fois» 
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3°.  Les  blcs  ont  déjà,  payé  par  Timpor  établi  fur 
la  terre  qui  les  produit  une  forte  contribution  -,  Sc 
les  Tels  fe  trouvant  déchargés  tout  à fait  de  la  por- 
tion confidcrable  qu’ils  fupportoieni  dans  la  con- 
tribution générale , il  fera  très- difficile  , très-onéreux 
de  la  rendre  reverfible  fur  toute  autre  denrée. 

Le  meilleur  mode  d’impofition , je  l’ai  déjà  dit , 
cft  celui  qui  fc  confond  , par  fa  quotité  modérée , 
avec  le  prix  naturel  de  la  chofe  *,  & le  plus  produdif 
des  impôts  , en  obfcrvant  cette  condition,  eft  celui 
qui  fe  perçoit  fur  les  conlommations  les  plus  ha- 
bituelles. 

Je  penfe  donc,  mcffieurs , que  vous  regretterez 
un  jour  de  n’avoir  point  réfervé  à Tétât  une  portion 
raifonnable  dans  les  bénéfices  de  la  vente  du  fcl. 
Je  prcifentois  avec  peine  la  défaveur  qu’éprouve 
cette  propofition  j mais  je  me  crois  obligé  d’y  in- 
fifter , Sc  je  conclus  , i°.  à ce  que  les  provinces 
rédimées  foienc  affranchies  du  droit  de  traite , Sc 
qu’il  leur  foit  fait  en  fus  une  remife  de  trois  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  fur  les  tailles. 

2°.  Que  les  pays  de  grandes  , petites  gabelles 
Sc  quart-bouillon  foient  tenus  de  fupporter  les  deux 
tiers  feulement  du  produit  de  la  gabelle  , favoir , 
en  un  impôt  de  vingt  millions  par  addition  aux 
impôts  réels  ôc  aux  droits  d’entrée  fur  les  villes , 
Sc  en  une  retenue  au  profit  du  tréfor  public,  fur 
les  bénéfices  de  la  vente  du  fcl,  calculée  d’après 
le  plan  préfenté  par  les  fermiers-généraux. 

3°.  Que  pour  le  remplacement  du  troifieme  tiers 


du  produit  aduel  de  la  gabelle  ^ il  folt  établi  dans 
toute  retendue  du  royaume  un  , droit  du  timbre  , 
donc  le  produit  fera  combiné  de  maniéré  qu'il  ne 
puiife  excéder  de  vingt  à vingt-quatre  millions  (t). 


( I ) En  tranfcrivant  ici  mon  opinion  , telle  à peu  près 
que  je  Tai  prononcée  , j’obfervequ  on  m'a  interrompu  , parce 
qu’on  vouloir  que  je  me  bornalfe  à difcuter  le  troifieme 
article  feulement.  Je  n’ai  donc  pu  développer  mon  plan 
qui  auroit  compris  dans  un  feul  décret  les  huit  propofés  par 
le  comité  des  finances  ; il  feroit  inutile  d’y  revenir  aujour- 
d’hui. Mais  je  n’entends  pas  comment  on  n’a  pas  voulu  re- 
garder comme  une  opération  générale  le  remplacement  & 
la  converfion  de  foixante  & trois  millions  d impofitionsj  car 
la  fupprelîion  très-raifonnable  des  droits  fur  les  fers , lur  les 
cuirs  , & fur  la  fabrication  des  huiles , fait  monter  à cette 
fomme  les  produits  à remplacer.  J’aurois  donc  propofé  de 
prononcer  dans  le  même  décret  toutes  les  fupprefiions  , 
6c  après  les  trois  articles  de  remplacement  par  lefquels  je 
conclus.  J’aurois  propofé  une  augmentation  de  quinze  cents 
mille  francs  & non  de  trois  millions  fur  la  ferme  des  pofies, 
en  indiquant  un  autre  arrangement  que  celui  préfentc  par 
le  comité.  — Enfin  j’aurois  propofé  une  augmentation  de 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres  furies  droits  perçus 
â l’entrée  du  royaume  ^ fur  toutes  les  marchandifes  étran- 
gères , ouvrées  dont  les  tarifs  ne  font  pas  convenus  entre 
la  Fiance  3c  les  pays  étrangers  \ c’étoit  une  prime  accordée 
à nos  propres  manufadures  qui  en  ont  befoin  dans  ce  mo- 
ment-ci. — Mais  la  difcufiion  calme  & réfléchie  des  grandes 
affaires  eft  impoflible  dans  l’aflemblée  ; il  ne  faut  pas  fe 
laffer  de  la  demander  , de  propofer  fen  avis,  de  renouveller  Tes 
efforts  ; tel  eft  notre  devoir  , le  fuccès  ne  dépend  pas  de  nous. 


